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• Dialogue et Can U-17 : une difficile cohabitation

Contrairement à ce qui avait été annoncé concernantl’aménagement du site d’Angondjé, plusieurs acteurs duDialogue politique ont commencé à se plaindre de leur co-habitation avec les acteurs et autres fans de la Couped’Afrique des nations U-17. Ils reprochent à cet événe-ment sportif de nuire à leur concentration. Tant les émo-tions exprimées de façon tapageuse par des supporteurs,à l'instar de ce qui a été vécu hier, sont de nature à trou-bler la quiétude, sinon la concentration des délégués, quiont besoin de sérénité pour poursuivre leurs réflexionsjuste à côté. D’aucuns n'hésitent pas à dénoncer cette‘’drôle de cohabitation’’. Non sans révéler que depuis ledébut de cette manifestation sportive, nombreux sont lesacteurs du Dialogue qui ont déserté ce site.
• L'inexpérience de certains acteurs pointée du doigtC'est l'un des principaux hic exprimés depuis un momentpar certains acteurs de la phase politique du Dialogue, ausein des différents camps. D'aucuns se plaignent en effetde l'inexpérience de nombre de participants à ces assises.Lesquels, dit-on, ''se sont aventurés sur un terrain qui, en
réalité, est loin d'être le leur''. Résultat des courses : les in-terventions de ces ''politiques inexpérimentés''  non seu-lement intempestives, mais également inconsistantes, au

regard des attentes du plus grand nombre. Ce qui expli-querait, d'une certaine manière, toutes ces plénières eninterne qui n'en finissent plus. On accuse, cependant, lesprésidents de certaines formations politiques d'avoir in-troduit, par complaisance, certains de leurs militants nemaîtrisant rien de la chose politique, dans le but de béné-ficier des retombées de ces assises. Reste qu'aujourd'hui,cette situation a le don d'être pesante pour ceux qui veu-lent ''sérieusement travailler'' .
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L'effigie du Dialogue a même été retirée de l'entrée
du stade Angondjé.
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Les membres de l'opposition ont été les premiers à
soulever la question de l’inexpérience de certains

participants au Dialogue politique.
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Jusqu’à présent, ce bord
politique semble ne pas
parler d'une même voix sur
certains points. Une frange
de cette opposition n’en-
tend pas partager les pro-
positions émises par l’autre
sur, entre autres, la prési-
dence du Conseil supé-
rieur de la magistrature.
Une plénière s’est tenue,
hier, dans le but de trouver
un consensus, conformé-
ment au mode décisionnel
adopté pour ces assises.

L’OPPOSITION prenantpart au Dialogue politiqueinclusif et sans tabou s’estréunie en plénière, hier, austade d’Angondjé, dans lacommune d'Akanda aunord de Libreville. Objectif: chercher à s’accorder ettrouver un consensus surles sujets qui ne font pasencore l’unanimité au seinde ce camp. Aujourd’hui,c’est un bord politique di-visé en deux. Et pour cause,certains d’entre eux n’ac-cueillent pas favorable-ment les propositionsémises par d’autres.Selon certaines indiscré-tions, la problématique dela limitation du mandatprésidentiel serait à l'ori-gine de ce désaccord. A encroire des sources concor-dantes, il y aurait un campdit "Maganga Moussavou"et l’autre appelé "Nde-mezo'Obiang".Pour le premier cité quiest, dit-on, minoritaire, lalimitation de mandats de-vrait s’imposer car, "Il est
nécessaire de s’appuyer sur
la volonté des populations".Même si le nombre d’an-nées (7 ans) a été retenupar la majorité et l’opposi-tion, le président du Partisocial démocrate et lessiens estiment que le nom-bre de mandats présiden-
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tiels doit être toutefois li-mité. Une position que lecamp Ndemezo'Obiangn’entend pas valider. Poureux, l’actuel système quidate de plusieurs décenniesdoit se poursuivre. Un mo-dèle qui, selon le président

de Démocratie nouvelle(DN) n’entrave en rien lebon fonctionnement d’unÉtat.Autre point qui éloigne da-vantage les membres del'opposition, la question del’élection du président de la

Cour constitutionnelle.Pour une frange de ce bordpolitique, le numéro un decette institution devraitêtre élu par ses pairs. Si telest l’avis du camp MagangaMoussavou, ce n’est pas lemême son de cloche chez

les partisans de Nde-mezo'Obiang. D’aucuns ontindiqué que ce dernierpense que la tête de la Courconstitutionnelle doit,comme d’habitude, êtrepromue par le président dela République.

Même type de divergencespour ce qui est de la prési-dence du Conseil supérieurde la magistrature (CSM).Pendant que la premièrefrange opte pour que lechef de l’Etat n’assure plusla présidence, l'autre sou-tient la continuité. En clair, au regard de cespoints d’achoppement per-sistants, une autre issue aété émise. Toujours seloncertaines indiscrétions, lecamp minoritaire a ainsisouhaité que la question dela limitation des mandatssoit soumise à l’apprécia-tion du peuple, sans doutepar le biais d'un référen-dum.Fort de cet éclatement ausein de l’opposition pre-nant part aux assises d’An-gondjé, nombred’observateurs se deman-dent si, au terme de la plé-nière, cette délégationparlera d’une même voix.Aussi, s’interrogent-ils surle respect de la date du 25mai pour la clôture du Dia-logue comme prévu, et lacrédibilité des décisions is-sues desdites assises. Danstous les cas, le consensus,mode décisionnel adopté,devrait primer sur tout.

Les propositions de Maganga Moussavou ne font
pas l'unanimité au sein de l'opposition.
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Le chef de la délégation de l'opposition, René Ndemezo'Obiang, au sortir 
de la plénière.
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Quelques participants de l'opposition lors d'une précédente concertation.
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